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Grand Conseil 
Nous en reprenons, ainsi que nous l'a­

vons dit, la discussion à la séance de 
jeudi. 

Assurance du bétail. — Le Grand Con­
seil revient à la discussion de l'art. 19 
qui avait précédemment été renvoyé à 
la commission. Cetie dernière, après 
nouvel examen, propose la suppression 
de la disposition prévoyant que les ins­
pecteurs de bétail sont de droit secré­
taires des comités de caisses d'assurance. 
Cet amendement est adopté sans oppo­
sition. 

L'art 26 qui avait également été 
renvoyé à la commission pour une mo­
dification de rédaotion, est repris, mais 
décidément, il est encore impossible de 
trouver une nouvelle formule pour dé­
terminer jusqu'à quel point il peut y 
avoir exclusion du bétail d'un proprié­
taire déjà assuré par une compagnie 
d'assurance contre l'incendie. 

La commission propose de dire : „Il 
est interdit d'assurer du bétail déjà 
compris dans une police d'assurance. 
Toute contravention à oette prescription 
entraîne la déchéance du droit à une 
indemnité quelconque de la part de la 
caisse d'assurance." 

M. Bioley, chef du département de 
l'Intérieur, estime que la commission ?a 
un peu loin; il serait injuste de priver 
de toute espèce d'indemnité un proprié­
taire qui a un oontrat avec une com­
pagnie d'assurances contre l'incendie. Il 
paraîtrait au moins équitable, puisque 
l'nssurance est obligatoire, qu'on lui 
rembourse, en cas de perte, au moins 
les contributions versées à la caisse. 

Après un échange de vues entre MM. 
Berclaz, Catkrein, Delacoste et Udry, 
l'art. 26 est pour la seconde fois ren­
voyé à la commission. 

On passe à l'examen du chapitre IV 
relatif aux primes et indemnités. Yoioi 
quelles sont les principales dispositions 
de ce chapitre : 

„Le8 pertes qui, en vertu de la loi 
fédérale ooncerant les épizooties, sont 
indemnisées par la Confédération, ne 
donnent pas droit au bénéfice de l'as­
surance. 

„I1 en est de même pour les cas pré­
vus à l'art. 85 de la loi oantonale de 
1896 sur la police sanitaire. 
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Srebro père et fils 
Roman Eusse 

par le comte WODZINSKI 

Ah ! il serait bien malin, le père Geb­
hardt, s'il apprenait de lui le pourquoi 
des choses. Jean se trompait, Gebhardt 
ne le questionnerait pas, il avait bien 
autre chose en tète. Qu'on juge de ses 
préoccupations quand on saura qu'il a-
vait même oublié que c'était l'heure du 
courrier, qu'il lui fallait assister, ma­
jestueux, sous sa casquette galonnée, au 
débarquement des voyageurs, recevoir 
les colis et les lettres. 

Dans le long corridor, à la porte des 
bureaux et de la salle d'attente, un grou­
pe de curieux se renouvelait sans ces­
se. Les uns, déjà au courant de l'événe­
ment qui consternait la ville; les autres 
en doutant encore, et venant là, avides 
de nouvelles. La même question s'é­
chappait de leurs lèvres. 

— Monsieur Gebhardt, est-ce vrai? se­
rait-il possible? 
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„Si, en cas de perte, il y a eu faute 
grave de la part du propriétaire, une 
expertise est ordonnée et, selon les con­
clusions du rapport des experts, l'in­
demnité peut être supprimée ou réduite, 
et le propriétaire tenu de rembourser 
les frais en totalité ou en partie. La 
réduction ou la suppression de l'in­
demnité est prononcée sans préjudioe 
de l'exclusion de l'assurance et des 
poursuites pénales en cas de vol. 

„L'assuré et la oaisse doivent suppor­
ter à parts égales les frais de médica­
ment et de traitement vétérinaire." 

La commission ajoute un nouvel ar­
ticle 32, fixant l'indemnité à payer par 
la caisse d'assurance à 80 % de la 
somme assurée. 

Dans l'énumération des dispositions 
prévues au règlement (art. 38), la com­
mission ajoute celle fixant les honoraires 
des personnes appelées à fonctionner 
comme experts, et oe afin d'éviter par 
la suite toute contestation ou réclama­
tion à ce sujet. 

Le chapitre IV est ainsi liquidé; le 
chapitre Y (tenue des comptes) ne porte 
qu'un seul article qui esc adopté sans 
amendement : 

„Le caissier établit les comptes sur 
les formulaires délivrés par l'Etat; il 
doit, après la révision des vérificateurs 
et l'approbation par l'assemblée géné­
rale, les expédier, pour le 1er mars de 
chaque année, au département de l'In­
térieur, sous peine, pour la caisse, d'être 
privée du subside de l'Etat." 

Le chapitre VI traitant des subsides 
et de la surveillance de l'Etat est voté. 

Les caisses d'assurance sont alimentées: 
1. par un subside cantonal compté à 
raison de 1 fr. par tête de population; 
2. par les cotisations des membres et 3. 
par le subside fédéral. 

Les subsides sont payables après vé­
rification et approbation définitive des 
comptes par le département cantonal 
de l'Intérieur et le département fédéral 
de l'Agrioulture. 

Le chapitre VII (fonds cantonal d'as­
surance) prévoit qu'il sera établi un 
fonds cantonal d'assurance ayant pour 
but de venir en aide aux caisses de 
cercle dans les circonstances exception­
nelles prévues par le règlement d'exé­
cution. Ce fonds sera alimenté par le 
produit des amendes sur la police sani­
taire du bétail, prononcées par i'auto-
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Ahl ils n'avaient qu'à jeter un. coup 
d'œil sur la figure bouleversée; du maî­
tre de poste ppur être suffisamment é-
clairés. 

— Alors, c'est vrai, et c'est chez vous 
qu'il est mort? 

— Oui, messieurs, chez moi, dans mes 
bras 

Et Gebhardt recommençait son récit. 
— Là, à cette place même, je l'ai vu 

chanceler; je n'ai eu que le temps de le 
retenir. Il a renversé sa tête, sa bou­
che s'est tournée. C'était fini. 

— Mon Dieul Pauvre homme! Ça l'a 
pris subitement? 

— Quoi ! il y a vingt minutes, il par­
lait et marchait comme vous et moi. 
Vous savez, après le départ de sa fil'le, 
son sang s'est tourné. Il venait malgré 
le froid à la poste, et toujours : « Est-ce 
qu'il n'y a rien pour moi, monsieur Geb­
hardt?» 

C'étaient ses lettres qu'il attendait; il 
n'en avait jamais assez! Dieu m'est té­
moin! Je recommandais au facteur de 
ne pajs s'attarder en route aux cabarets, 
et de les lui porter «expedibo». Mais il 
y avait huit jours qu'aucune lettre n'é­
tait venue- Ce matin, je le vois (arriver: 

— Rien encore, monsieur Gebhardt? 
me demanda-t-il ? 

Et moi, souriant, pensant à sa joie: 

rite cantonale et par le reliquat des 
caisses du cercle en oas de dissolution. 
; Le chapitre est voté. 
i Le chapitre VIII traite de la disso­
lution et de la liquidation d'une caisse. 
Il est adopté conformément au projet : 
{ Art. 39. — La dissolution d'une oaisse 
d'assurance ne peut être prononoée que 
par les trois quarts au moins des mem­
bres effectifs du cerole d'assurance. 
- Les fonds disponibles au moment de 
la dissolution doivent être placés à in­
térêts à la Caisse hypothécaire et d'é­
pargne du canton. 

Si, dans les dix ans à partir de la 
dissolution, une nouvelle caisse vient à 
se former dans le cerole d'assurance, la 
somme disponible, y compris les intérêts, 
lui est remise pour constituer le fonds 
de réserve. Si aucune caisse n'est fon­
dée pendant dix ans, ce montant sera 
versé au fonds cantonal des assurances 
du bétail. 

Le Grand Conseil adopte enfin la dis­
position finale : art. 40 : „Le Conseil 
d'Etat est chargé d'édioter le règlement 
d'exécution de la présente loi, d'élaborer 
un projet de statuts types et d'établir 
des registres et des formulaires unifor­
mes pour la tenue des contrôles et des 
oomptes". 

M. H. Seller invite le Conseil d'Etat 
à bien vouloir faire distribuer à MM. 
les députés d'ici aux seconds débats, le 
règlement d'exécution de la loi et un 
projet de statuts. M. Bioley répond que 
le Conseil d'Etat fera son possible pour 
répondre au désir exprimé. 

L'art. 26 ayant été renvoyé à la com­
mission, la discussion et l'adoption en 
lers débats du projet de loi dans son 
ensemble sont renvoyées à une prochaine 
séance. 

Le Grand Conseil entame ensuite la 
discussion en 2ds débats de la loi sur 
la chasse et la protection des oiseaux, re­
visée pour être mise en harmonie avec 
la loi fédérale sur la matière ; elle ne 
donne pas lieu à de longs débats; sou­
lignons toutefois la proposition de M. 
Léon Martin qui demande l'abrogation 
de l'art. 18 interdisant la chasse le di­
manche et les jours de fête ; il invoque 
de bonnes raisons à l'appui de sa pro­
position ; l'interdiction de la chasse est 
antidémocratique, puisqu'elle prive des 
plaisirs de oe sport tous ceux qui doi­
vent travailler dans la semaine pour 

— Si, mlonsieur Le,w, pour vous ser­
vir; en voici une-

Il la prit et s'éloigna. J© l'acqompia-
gnajs sans penser à autre chose. Tout 
d'un coup, là, sur la porte, je Je vois 
s'arrêter, étendre ses bras, chercher à 
se soutenir aux murs. J'accours, jel'apr 
pelle: 

— Monsieur Lew, cher monsieur Lew, 
qu'avez-vous ? 

Bah! il n'entendait plus; ses mem­
bres se raidissaient et devenaient lourds 
comme du plomb; je criais: 

— Le docteur, vite, le docteur!. Quel­
qu'un de la poste y accourut; mais 
quand le médecin arriva, le pauvre hom­
me était mort. J'ai fait porter le corps 
au presbytère; qu'il repose en paixl 

En ce moment, la diligence entrait a-
vec un grand fracas dans la cour. Geb­
hardt se retourna, effrayé: 

— Sapredieu 1 et moi qui oubliais mOn 
service-

11 descendit quatre à quatre les quel­
ques marches qui conduisaient du ves­
tibule dans la cour, suivi par ses au­
diteurs encore sous l'impression de son 
récit. 

Ce fut a'u milieu de ce rassemblement 
insolite que Jean descendit de voiture. 
A la vue des visages pâles qui l'entou­
raient, il eut l'intuition d'un malheur. 

Maiître Gebhardt nie lui laissa, d'ail-

leur subsistance et oelle des leurs; la 
liberté de chasser le dimanche aurait de 
plus cet excellent effet d'enlever une 
grosse clientèle au cabaret; elle aérait 
par là même une arme efficace contre 
l'alcoolisme. 

Comme on pouvait s'y attendre, la 
proposition de M. Martin a été combat­
tue par le gouvernement; o'est M. le 
conseiller d'Etat Kuntschen qui s'en est 
fait le fossoyeur; il a fait remarquer 
que lorsque les Chambres fédérales ont 
disouté la question, à une grande ma­
jorité elles étaient disposées à maintenir 
l'interdiction de la chasse le dimanche. 
On a laissé aux cantons la faoulté de 
trancher la question, dès lors il ne croit 
pas opportun de développer à nouveau 
les arguments militant en faveur du 
maintien de l'art. 18. 

Au vote le maintien de l'art. 18 a 
rallié naturellement la majorité. 

Mentionnons aussi une proposition de 
M. Pignat, de Vouvry qui voudrait 
qu'on ajoute à l'art. 16 une disposition 
tendant à autoriser la chasse aux oa-
nards et sarcelles „ce gibier migrateur 
succulent qui, dit-il, si on ne l'arrête 
chez nous, va se faire mijoter ailleurs". 
L'autorisation de chasser le canard se­
rait fixée du 15 déoembre au 15 février, 
moyennant patente spéoiale à un prix 
à fixer par le Conseil d'Etat. 
. Le Conseil d'Etat examinera oette 

proposition, et verra si elle est en con­
formité avec la loi fédérale. 

Lee autres articles du projet de la 
loi sont adoptés sans discussion. 

Crédits supplémentaires. — Le Conseil 
d'Etat demande des crédits supplémen­
taires pour la somme de fr. 47,487. Ces 
crédits portent entre autre sur les objets 
suivants: Dépenses générales de l'Etat: 
une somme de fr. 15,000 avait été votée 
pour les fêtes du Simplon ; oette somme 
a été insuffisante à couvrir les frais qui 
s'élèvent à fr. 27,750. Département des 
Travaux publics, traitement d'un adjoint 
à l'ingénieur agricole, déblais des neiges 
sur les routes oantouales de montagnes. 
Instruction publique: installation du 
chauffage central au Collège ; subside 
au poème de M. le chanoine Jules Gross 
„Théoduline", fr. 400. 

Cet objet est renvoyé à la commis­
sion de gestion. 

La séance de vendredi présidéo par 
M. Ch. de Rivaz, président, débute par 

leurs pais le; temipls d|e l'interroger. 
— Ah ! mjonsieur SrebrP', lui dit-il, vfcMis 

arrivez en un bien triste jour. M. Lew 
vient de rendre son âme à Dieu, il y a 
une heure, ici, dans, mies bras! 

Jean l'écoutait atterré, sans pouvoir 
dire un mot. < , 

— Si vous voulez le voir, œntkruajit 
le brave hotnlmlei, il est au pjresbytère. Tout 
le monde y va;; votre père est prévenu, 
il a, dû même arriver. 

Sans le questionner davantage, Jean 
s'éloigna dans la direction de l'ancien 
couvent. A cette heure, il ne pensait qu' 
à Gabrielle, au déchirement affreux qu' 
elle allait éprouver- Aucune arrière-pen­
sée, aucune considération d'intérêt ou 
d'avenir ne vinrent altérer l'hommage de 
regrets qu'il rendait à. cette mémoire. Il 
arriva à la cure. Dans l'ancienne salle 
du chapitre, où, il y a vingt ans, Lew 
avait été si heureux, près de sa fian­
cée qu'il allait mener à l'autel, on le 
voyait maintenant étendu dans la rigi­
dité du suprême repos. Oui, cette mort 
était un repos pour lui, le terme de ses 
peines ; elle avait rendu à sion visage l'ex­
pression radieuse de sa jeunesse. Sa tê­
te se détachait comme un beau marbre, 
sur le coussin de velours rOug© de l'u­
nique sofa de la cure. Ses mains join­
tes tenaient une croix que ses yeux sem­
blaient regarder sous leurs paupières a-
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l'assermentation de M. Oh. de Preux, 
élu député de Sierre, siégeant pour la 
première fois et l'élection d'un conseil­
ler aux Etats en remplacement de feu 
M. de Chastonay ; nous avons dit que 
l'élu était M. Henri Roten, député de 
ïtarogne, ancien conseiller national. I l 
est ensuite donné leoture d'une pétition 
de 43 habitants de Vissoie demandant 
une modification du traoé de la route 
Vi88oie-Ayer ; oette pétition est renvoyée 
au Conseil d'Etat. 

Caisse de retraite pour le personnel en­
seignant. — On aborde enfin la discus­
sion du projet de décret instituant une 
caisse de retraite pour le personnel en­
seignant. 

M. G. Morand, rapporteur français de 
la commission dit que oette dernière 
espèro que le Grand Conseil voudra bien 
aborder tout de suite l'examen article 
par article du décret, l'entrée en ma­
tière en ayant déjà été votée à la ses­
sion de mai. Il ne faut plus tarder à 
améliorer le sort du personnel ensei­
gnant, sinon, qu'arrivera-t-il ? Dans un 
temps peu éloigné, nous n'aurons plus 
chez nous assez d'instituteurs et serons 
obligés de faire appel à des éléments 
étrangers. 

Dans nombre de communes il y a 
déjà pénurie d'instituteurs, ces derniers 
préférant embrasser des carrières plus ré­
munératrices lorsque l'occasion se présente. 

L'art. 1er qui pose le principe de 
l'institution d'une caisse de retraite en 
faveur des instituteurs et institutrices 
primaires du canton dans le but de ser­
vir à chacun de ses membres une pen­
sion viagère, est renvoyé à la discussion 
en 2ds débats, la commission ayant pro­
posé d'édioter que oette pension est „in­
cessible et insaisissable", ce qui mérite 
d'être examiné pour ne pas se mettre 
en contradiction avec l'art. 92 de la loi 
fédérale sur la poursuite pour dettes et 
l'art. 521 du Code fédéral des obligations. 

Les premiers articles jusqu'à l'art. 12 
sont votés tels quels, conformément au 
projet de la commission. 

A l'art. 12 une discussion s'élève. Cet 
article dit : „L'Etat paie à la caisse un 
subside égal au montant versé par les 
membres. Ce subside est prélevé sur la 
subvention scolaire fédérale". La com­
mission ajoute la disposition suivante : 
„La part des subsides d'Etat prélevée 
sur les subventions scolaires fédérales ne 
pourra pas dépasser 15,000 francs". 

M. H. de Torrentê combat cet amen­
dement qui pourrait devenir dangereux 
pour la Caisse de l'Etat. Il est assez vi­
vement pris à partie par M. Kluser, qui 
accuse l 'Etat de „vouloir se faire la part 
du lion dans les subventions scolaires 
fédérales". M. de Torrentê riposte en di­
sant qu'il ne peut laisser l'assemblée sous 
l'impression de la „philippique" de M. 
Kluser. L'orateur fait ressortir les sacri­
fices faits par l 'Etat pour améliorer l'en­
seignement primaire et le mauvais vou­
loir de certaines communes dans ce 
domaine. 

Prennent encore part à la discussion 
MM. Burgener, Morand, R. de Riedniatten. 

Finalement, l'art. 12 est voté avec 
l'adjonction de la commission. 

L'art. 13 qui édicté que les fonds de 
la caisse de retraite sont garantis par 
l 'Etat est adopté sans autre. 

baissées. Deux cierges brûlaient. Au mi­
lieu du recueillement général, le curé 
lisait les consolantes prières de l'Eglise. 

Jean s'arrêta sux le seuil, saisi par 
cette grande vision de la mort. Tout près 
de lui derrière un groupe, il aperçut son 
père, la tête inclinée, immobile. 11 lui 
pesa doucement la main sur l 'épaule; a-
iors seulement, Srebro lui montra ses 

• traits pâles et contractés. 
— Toi, ici! murnrura-t-il. 
La solennité de ce spectacle, les sou­

venirs, les remords qu'il évoquait ne 
laissaient en. ce moment de prise ni à la 
curiosité, ni à la surprise. 

— Venez, mon père, dit Jean en l'en­
traînant; disons-lui un dernier adieu. 

Ils s'approchèrent du lit. Jean s'age­
nouilla; il baisa les mains d'André et 
y laissa couler ses larmes; seules lar­
mes, seuls baisers qui devaient l'accom­
pagner dans la bombe- Quand il se re-
leva> Srebro s'approcha à son tour; il 
prit la main de son ancien ami, regarda 
quelques instants son visage, calme, et 
ses lèvres murmurèrent, mais si bas que 
personne ne l'entendit, ce seul mot: 

— Pardonne. 
A eux deux, ils s'occupèrent des 

soins des funérailles. Le même soir, Jean 
écrivit à Gabrielle. Sans lui dévoiler 
boute la vérité, il la lui faisait pressen­
tir. Certes, il n'obéissait qu'à la pensée 

Les art. 14, 15, 16, 17 sont adoptés 
dans la teneur suivante : 

„^4rt. 14. Nul ne peut jouir de la 
pension de retraite s'il n'a versé 25 
contributions annuelles. 

Art. 15. Le membre qui continue à 
enseigner dans une école publique du 
canton, après avoir acquis le droit à la 
retraite, n'a pas droit à la pension aussi 
longtemps qu'il touche le traitement. 

„Art. 16. Tout membre admis à la 
retraite aux conditions des articles pré­
cédents, a droit à une pension annuelle 
et viagère d'après l'échelle suivante : 

a) après versement de 25 contributions, 
le 25 % ; b) après versement de 30 
contributions, le 28 % ; c) après verse­
ment de 35 contributions, 30 % de la 
somme totale des versements effectués 
par l'intéressé ; abstraction faite des 
intérêts. 

„Art. 17. Le service de la pension 
cesse au décès du membre. Toutefois, 
si le membre n'a pas touché pendant I 
ans la pension, la veuve ou ses enfants 
toucheront cette pension lors du décès". 

Les autres articles du ohapitre sont 
adoptés sans discussion. 

„Art. 18. Tout membre démissionnaire 
a droit au remboursement de ses con­
tributions dans les proportions suivantes: 

a) s'il a versé moins de 10 contribu­
tions annuelles, il lui est remboursé les 
trois quarts du capital des versements 
effectués; b) s'il a versé de 10 à 15 
contributions annuelles, les quatre cin­
quièmes de la totolité du capital de 
celles-ci lui sont remboursés; c) s'il a 
versé 16 contributions et plus, la tota­
lité de celles-ci lui est remboursée, etc. 

„Art. 19. Tout membre exclu de l'en­
seignement n'a droit qu'à un rembour­
sement correspondant aux deux tiers de 
oelui prévu à l'article précédent. 

„Art. 20. En cas de démission par 
suite de maladie constatée par un mé­
decin désigné, les versements effectués 
à la caisse par l'intéressé sont rembour­
sés avec une majoration de 4 % de la 
somme totale versée. 

Art. 21. En cas de décès, les dispo­
sitions de l'article précédent sont appli­
cables à sa veuve ou à ses descendants. 

L'art. 23 prévoit que lorsque les fonds 
de la caisse le permettront, le Conseil 
d'Etat édictera par un arrêté la conti­
nuation du service de la pension en 
tout ou en partie, en faveur de la veuve 
ou des orphelins mineurs. 

L'art. 24 spécifie qu'après 35 ans d'en­
seignement, les instituteurs et institu­
trices sont mises d'office à la retraite. 
L'Etat , toutefois pourra autoriser un 
maître exceptionnellement méritant à 
conserver l'enseignement, auquel oas ce­
lui-ci toucherait une prime pour chaque 
année d'enseignement ultérieur. La dis­
cussion de cet objet est ici suspendue. 

Monuments historiques. — Le Grand 
Conseil reprend à l'art. 6 la discussion 
du projet de loi sur la conservation des 
objets d'art et des monuments histori­
ques. Les derniers articles du projet ne 
donnent lieu à aucun amendement im­
portant. I l reste l'art. 5 qui a été ren­
voyé à la commission ; celle-ci n'ayant 
pu encore délibérer, oet objet sera remis 
à l'ordre du jour de la séance de sa­
medi. 

La séance de samedi olôture la ses-

de ménager la sensibilité exquise de la 
jeune 'fille et de la prépaxer au dénoue­
ment fatal. Ce ne fut que la nuit, seul 
en face du cadavre de Lew qu'il avait 
voulu veiller; au milieu des méditations 
graves suggérées par ce silence, par l'im­
posante image de la mort, par ces évé­
nements si surprenants auxquels sa vie 
avait été mêlées en si-peu de jour, qu' 
il eut l'idée, songeant aux conséquences 
de sa lettre, que Gabrielle, trompée par 
ces lignes, où il lui enlevait et lui lais­
sait tour à tour l'espoir, voudrait sans 
doute elle-même accourir au chevet de 
son père malade. 

Alors, malgré lui, il en arrivait à se 
dire qu'avec cette mort s'aplanissait le 
dernier obstacle qui les séparait encore. 

Et à la même heure, seul dans sa cham­
bre, Srebro se disait aussi que son se­
cret était désormais à l'abri de toute 
surprise, que le sort était décidément 
pour lui, et que Lew mort, leurs enfants 
pouvaient être heureux. 

(A suivre) 

Avis important 
Nous rappelons aux personnes dési­

reuses de s'abonner au „Confédéré" que 
le prix d'abonnement annuel du journal 
est de 5 fr. sans „Bulletin officiel" et 
de 6,50 fr. avec „Bulletin offioiel." 

sion prorogée ; elle est particulièrement 
chargée. La liste des objets à l'ordre du 
jour est fort longue ; malgré cela, un 
certain nombre de traotanda prévus res­
tent pour la session de novembre ; tels 
les projets de décret concernant 1° la 
oorreotion des torrents de Saxon; 2° la 
classification de la route Monthey jus­
qu'au Pont du Pas (commune de Trois-
torrents) ; la construction d'une route 
carrossable dans le val de Nendaz ; en 
ce qui concerne cette dernière, une I re 
annnité de fr. 5000 est prévue au bud­
get de 1907. 

Gestion administrative. — Le Grand 
Conseil reprend et termine l'examen de 
la gestion administrative du Conseil 
d 'Etat pour 1905. Les rubriques du dé­
partement des travaux publics ne don­
nent lieu à aucune observation. La g >s-
tion dans son ensemble est approuvée. 

La protection des sites. — La commis­
sion de gestion, dans le but de m >ttre 
fin à l'enlaidissement de nos situs, in­
vite le Conseil d'Etat à présenter le plus 
tôt possible un projet de loi sur les 
affiches-réclames. 

M. R. de Werra, chef du département 
des Finances, répond que le Conseil 
d'Etat n'a pas perdu de vue la question 
et qu'il présentera dans une prochaine 
session un projet de loi sur les affiches-
réclames. 
• Cour d'Appel et de cassation. — Le 

rapport de la Cour d'appel et de cassa­
tion est approuvé sans observation. 

Crédits supplêmeniaires. — Le Grand 
Conseil accorde les crédits supplémen­
taires demandés par le Conseil d'Etat, 
crédits se montant, comme nous le di­
sons plus haut, à fr. 42,487. 

Caisse de retraite du personnel enseignant. 
— Le Grand Conseil reprend l'examen 
du projet de décret sur la caisse de 
retraite des instituteurs, au chapitre IV 
qui est adopté sans amendement. Ce 
chapitre traite des attributions des or­
ganes de la caisse. Le titre V, disposi­
tions transitoires, est également voté 
sans discussion, conformément au projet. 

L'artiole 32 de ce chapitre prévoit 
l'établissement d'une caisse spéciale pour 
les instituteurs qui ont enseigné avant 
de pouvoir bénéficier de l'augmentation 
des traitements. 

„En votant cet artiole, a justement dit 
M. Morand, le Grand Conseil accomplira 
un acte d'humanité et de justice envers 
les anciens instituteurs qui ont connu 
les mauvais jours où, pour un traitement 
insuffisant, ils se dévouaient à l'instruc­
tion de notre jeunesse". 

Voici quel est le texte de l'article 32 : 
„En considération des modestes trai­

tements alloués au personnel enseignant 
avant l'entrée en vigueur de la loi du 
26 m8i 1902, il est fondé une caisse 
spéoiale en faveur des instituteurs et 
institutrices de cette catégorie, qui croi­
raient ne pas pouvoir subir les obliga­
tions imposées par les articles 30 et 31 
et cola aux conditions suivantes : 

1. Les instituteurs de cette catégorie 
devront verser des contributions annuelles 
de 30 ou de 40 fr. pour les années 
d'enseignement antérieures à 1902, sans 
cependant que ces contributions soient 
passibles d'intérêt ; 

2. Les dits instituteurs continueront 
leur contribution de 30 ou de 40 fr. 
jusqu'à ce qu'elles aient atteint le nombre 
de 2 5 ; 

3. Après ce terme, et lorsqu'ils auront 
aocompli leur 25 ans d'enseignement, 
l 'Etat leur servira leur vie durant, une 
pension de 180 fr. ou de 230 fr. suivant 
que leur contribution annuelle aura été 
versée au chiffre de 30 ou de 40 fr. 
Cette pension sera également prélevée 
sur la subvention scolaire fédérale et, à 
défaut de celle-ci, servie par la Caisse 
d'Etat. Adopté. 

La discussion est ensuite ouverte sur 
l'ensemble du projet. Aucune nouvelle 
observation n'étant présentée, ce dernier 
est adopté dans son ensemble en pre­
miers débats. 

Assurance du bétail. — Le difficultueux 
art. 26 concernant la double assurance 
deux fois renvoyé à la commission, est 
présenté sous une nouvelle forme par 
la commission qui propose de dire au 
2me alinéa : „En cas de multiples as­
surances, le préjudice subi sera supporté 
proportionnellement par les diverses 
caisses engagées." 

Sur la proposition de M. Eug. de La-
vallaz, que cette rédaction ne satisfait 
pas, estimant que du moment que la caisse 
ne donne en cas de perte du bétail que 
80 % de la somme assurée, il n'est pas 
équitable d'empêcher un propriétaire 
d'assurer son bétail à une compagnie 
qui l'indemniserait plus complètement, 
cet artiole est renvoyé aux seoonds dé­

bats pour meilleure rédaction et, sous 
le bénéfice de cette réserve, le projet de 
loi est adopté en 1ers débats. 

Vacances judiciaires. — Le Grand 
Conseil vote an projet de loi modifiant 
le chapitre I I du livre IV du Code de 
procédure concernant les fériés et va­
cances judiciaires ; nous le publierons 
dans notre prochain n°. 

Monuments historiques. — On reprend 
la discussion de l'art. 5 prévoyant les 
effets du classement des objets d'art et 
des monuments historiques. La commis­
sion propose une modification qui, au 
lieu de simplifier la question, la com­
plique de telle façon qu'on devrait en 
revenir à l'art. 2 déjà voté. 

Sur cette observation l'art. 5 est ren­
voyé à la session de novembre pour 
meilleure rédaction. 

Recours en grâce et pétitions. — Le 
Grand Conseil liquide cinq recours en 
grâce ; il refuse d'entrer en matière sur 
la pétition des habitants de Vissoie, 
demandant modification du tracé de la 
route Vissoie-Ayer. 

Loi sur la chasse. — M. Couchepin, 
chef du département de justice et po­
lice, informe le Grand Conseil que la 
proposition précédemment formulée par 
M. le député Pignat, de Vouvry, ten­
dant à inscrire dans la loi l'autorisation 
de chasser les oanards et les sarcelles 
du 15 décembre au 15 février, ne peut 
être aoceptée, n'étant pas conforme aux 
dispositions de la loi fédérale disant 
que la chasse au gibier à poil et au 
gibier à plumes doit être fermée le 15 
décembre ; en tout autre temps, la chasse 
sur terre est interdite dans tout le ter­
ritoire de la Suisse. 

Une proposition de renvoi, formulée 
par M. Eug. de Lavallaz est rejetée ; 
de même que la proposition de M. Pi­
gnat, et la loi sur la chasse est adoptée 
dans son ensemble, puis M. Charles de 
Rivaz déclare la session close et sou­
haite à MM. les députés bon retour 
dans leurs foyers. 

CANTON DU VALAIS 

* Inauguration du tramway 
Martigny-Gare-IVlartigny-Bourg 

Si l'inauguration du chemin de fer 
Martigny-Chàtelard a été fêtée le 18 
août écoulé dans le vallon de Salvan-
Châtelard avec un plein succès, on peut 
en dire autant de l'inauguration du 
tramway Martigny-Gare-Martigny-Bourg 
qui a eu lieu dimanche à Martigny-Bourg; 
disons de suite que l'initiative en avait été 
prise par le Conseil communal de Mar­
tigny-Bourg, qui avait lancé dans ce 
but des invitations à toutes les person­
nes qu'intéressait cette fête inaugurative. 

Pour la circonstance le quartier du 
fond du Bourg s'était gentiment pavoisé 
et enguirlandé. 

A 11 Yi h. une voiture du tram, dé­
corée de drapeaux, s'en va prendre à 
la gare d'abord, puis en ville les invités 
de l'administration de Martigny-Bourg. 
Un peu avant midi la voiture s'arrête 
sur la place et débarque ses voyageurs 
qui se dirigent sur le café-restaurant 
Maxime Saudan où a lieu le banquet. 

La salle, ornée avec goût, comporte 
trente-cinq couverts. Sont présents : MM. 
Couchepin et Kuntschen, conseillers 
d'Etat, MM. Brémond et C. Défayes, dé­
légués du Conseil d'administration du 
chemin de fer M. C , M. Gross, prési­
dent du tribunal du district, M. le prieur 
de la paroisse, les conseils communaux 
de Martigny-Ville et Bourg en corps, 
les présidents des communes de Charrat, 
Bâtiaz et Martigny-Combe, les juge et 
juge-substitut de la localité, la commis­
sion scolaire, le oomité de bienfaisance, 
celui de la société de développement 
„Pro Octoduro", M. l'ingénieur J. Cou­
chepin, le receveur et l'huissier de la 
oommune. 

Le menu, excellent à tous égards, et 
arrosé des crus réputés de Sous-le-Scex 
et Montibeux, est très bien et prompte-
ment servi. 

Au dessert, M. le président Pierroz se 
lève et, en quelques paroles bien senties, 
souhaite la bienvenue à tous les invités. 

M. Couohepin, vice-président du Con­
seil d'Etat, au nom de ce corps, remer­
cie l'administration de son aimable 
invitation et se félicite d'assister à 
l'inauguration d'une voie ferrée qui, en 
rapprochant la distance entre les deux 
localités de Martigny-Bourg et Ville, 
resserrera encore davantage les liens de 
bonne amitié qui les unissent ; il en est 
heureux aussi oomme enfant de la lo­
calité à la prospérité de laquelle il lève 
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chaleureusement son verre, oomme d'ail­
leurs à celle des autres communes de la 
paroisse. 

M. J . Emonet, président de la Société 
de développement „Pro Octoduro", au 
nom de oelle-ci, est heureux de l'événe­
ment de ce jour ; attendu avec impa­
tience dès le mois de mai écoulé, le 
tram est aujourd'hui une réalité; il la 
salue avec joie et en augure les meil­
leures conséquences pour le développe­
ment économique de Martigny, sa pros­
périté, auxquels il porte son toast. 

M. Défayes, tout en regrettant l'ab­
sence de M. Ador, président du conseil 
d'administration, est heureux d'avoir à 
prendre la parole au nom de la compa­
gnie et d'affirmer à la commune de 
Martigny-Bourg que cette Cie fera tout 
ce qui dépend d'elle pour contribuer, 
par une exploitation rationnelle de la 
nouvelle ligne, au développement de 
cette localité. La Cie entend remplir 
tous ses engagements et n'attend pour 
cela que de voir aplanir au plus tôt 
tous les obstacles. 

S'il est regrettable que le tramway 
n'ait pu s'ouvrir en même temps que la 
ligne principale, M. D. s'en console 
volontiers, car, dit-il, nous n'aurions pas 
eu, dans ce cas, la journée cordiale, 
intime, charmante, que nous avons en 
ce moment. 

L'orateur veut aussi parler à un autre ti­
tre, celui de l'amitié. Il rappelle que oomme 
demandeur en concession, il a agi de 
façon à sauvegarder les intérêts de la 
région de Martigny en faisant de Mar­
tigny-Ville le point de départ ,de la 
ligne et en assurant à Martigny-Bourg 
le tronçon qui vient d'être inauguré. 

M. Défayes termine en constatant 
que depuis bientôt 20 ans de séjour à 
Martigny-Bourg et à Martigny-Ville, il 
a vu chaque année s'effacer un à un 
les nuages qui brouillaient l'horizon des 
deux communes. Aujourd'hui, un même 
brillant soleil déverse ses rayons sur 
les deux localités voisines, dont l'amitié 
reçoit en ce jour une double consécra­
tion par les bonnes paroles échangées 
et par la soudure matérielle que leur 
procure la nouvelle voie ferrée. 

M. Albert Sauthier, président de Char-
rat, exprime, au nom de ses concitoyens, 
803 meilleurs souhaits pour l'avenir de 
Martigny et de sou tram ; il boit aussi 
à" la réalisation prochaine d'une œuvre 
qui tient à cœur aux Charratins, celle 
d'un projet d'adduction d'eau en vue du 
colmatage de la plaine pour la rendre à 
la culture. 

M. Paul de Cocatrix, au nom de l'ad­
ministration de Martigny-Ville, porte son 
toast à l'inauguration de ce jour, à la 
vitalité du tramway, appelé à rapprocher 
tous les jours davantage les deux loca­
lités voisines pour n'en former qu'une 
dans un avenir peu éloigné qu'il appelle 
de ses vœux. 

M. le prieur Frossard se félicite aussi 
des avantages que procurera le tramway 
au point de vue religieux. 

M. Gross, président du tribunal, est 
heureux de l'événement de ce jour, 
dont il avait formulé le souhait il y a 
longtemps déjà, avec les regrettés MM. 
Couohepin père, Ch. Fama et A. Morand. 

M. le conseiller d'Etat Kuntschen 
apporte aussi son salut à la fête inau-
gurative de ce jour ; il voit notre loca­
lité appelée à un importent avenir in­
dustriel, grâce à la nouvelle voie ferrée, 
à l'installation des usines de produits 
chimiques en voie de construction et 
aussi au prochain chemin de fer Marti-
gny-Orsières ; il porte son plus chaleu­
reux toast à l'avenir de Martigny. 

M. J. Couchepin clôt la série des toasts 
en levant son verre à la toujours dé­
vouée „Cécilia" qui s'est fait mélodieu­
sement entendre pendant le banquet. 

Celui-ci a pris fin ; le tramway 
ramène les invités à Martigny-Ville où 
les attend une cordiale réception au 
prieuré, ainsi que dans les belles caves 
neuves de MM. Orsat frères, qui ont 
fait l'admiration des visiteurs. 

Ainsi s'est faite cette inauguration du 
tram M.-Gh—M.-B., dans la plus franche 
cordialité, sous les meilleurs présages 
de prospérité, qu'il apportera aux com­
munes qu'il dessert, et qui laissera, 
nous n'en voulons pas douter, à tous 
oeux qui y ont assisté un agréable sou­
venir. 

Clôture de l 'Exposi t ion de Mi­
l a n . — Suivant communication du com­
missaire général suisse, la clôture de 
l'Exposition de Milan est fixée au 11 
novembre, à oondition que le temps 
reste favorable. 

Les c o m p t e s du S implou . — 
Suivant YIntelligenzblatt de Berne, les 

comptes de l'entreprise du Simplon sont 
terminées. Ils bouclent par un solde 
actif en faveur des entrepreneurs de 
1,400,000 fr., qui se réduiraient après 
déduction des frais de liquidation et 
des gratifications finales aux employés, 
à 1,220,000 fr. 

M o n t h e y . — Nous apprenons avec 
regret le décès, à la suite d'une longue 
et pénible maladie, d'une jeune institu­
trice, mademoiselle Léonie Contât, fille 
de M. Octave Contât; la défunte n'était 
âgée que de vingt-quatre ans, elle ne 
laisse ici que des regrets. 

Nos bien sincères condoléances à la 
famille profondément affligée. 

Vélo-Club de Martiguy. — Le 
Conseil d'Etat a accordé au Vélo-Club 
de Martigny l'autorisation pour une tom­
bola-loterie en faveur de la course inter­
cantonale qu'elle projette pour le prin­
temps 1907. L'émission des billets est 
limitée aux oommunes de Martigny-Ville, 
Bourg et Saxon. 

T e n t a t i v e c r i m i n e l l e . — Le 
garde-voie Reymond, d'Aigle, faisant 
lundi matin, à cinq heures, avec une 
draisine, l'inspeotion de la voie jusqu'à 
Villeneuve, a découvert sur le pont de 
l'Eau-Froide, avant le passage de l'ex­
press du Simplon n° 204, un engin 
explosif placé sur la rail. C'est une sorte 
de cruche en cuivre, très lourde, en­
tourée de treize cartouches chargées, 
communiquant entre elles au moyen de 
deux mèches et qui devaient mettre le 
feu à la poudre qui remplissait l'intérieur. 

Uue enquête est ouverte, l'engin a 
été saisi et déposé à la polioe en atten­
dant l'arrivée du juge d'instruction. On 
croit que cette bombe devait être allu­
mée un peu avant le passage de l'express. 

Confédération Suisse 
Contre l es s in i s tres n o n assu­

r a b l e s . — Par message du 19 octobre, 
le Conseil fédéral soumet aux Chambres 
fédérales un projet d'arrêté suivant le­
quel la somme de 250,000 francs, prise 
sur l'excédent des recettes du compte 
d'Etat de 1905, est destinée à la création 
d'un fonds spécial de secours pour in­
demniser les victimes de dommages cau­
sés par des sinistres non assurables. Le 
Conseil fédéral propose de verser cette 
somme au fonds créé par la Société 
suisse d'utilité publique. Ce versement 
serait considéré comme dépôt inaliénable 
et serait géré par une commission spé­
ciale. L'arrêté entre en vigueur immé­
diatement et le Conseil fédéral se charge 
de son exécution. 

Les c h i e n s p o l i c i e r s . — Une 
réunion des fonctionnaires de police de 
la Suisse aura lieu prochainement à 
Zofingue pour examiner la question de 
l'achat de braques anglais pour le ser­
vice des recherches criminelles. Ces 
chiens sont employés dans oe but dans 
divers pays ; ils ont une grande finesse 
d'odorat et passent pour extrêmement in­
telligents et courageux. 

„»_ 

Chronique agricole 

Assurance du bétail 
Vu le haut intérêt qu'il présonte, nous 

croyons devoir mettre sous les yeux de 
nos lecteurs le Message du Conseil d'Etat 
accompagnant le projet de loi sur l'as­
surance du bétail que le Grand Conseil 
vient d'adopter en 1ers débats : 

Monsieur le Président et Mossieurs, 
Les rapports de gestion du Départe­

ment de l'Intérieur de 1902, 1903 et 1904 
ont annoncé la mise à l'étude de la ques­
tion de l'assurance du bétail et l'élabo­
ration d'un projet de loi sur la matière. 
Fidèle aux promesses que nous avons 
faites aux éleveurs du canton, nous ve­
nons déposer aujourd'hui sur votre bu­
reau le résultat de notre travail sous 
forme d'une loi dont l'avant-projet a été 
élaboré par notre Département de l'In­
térieur. 

A titre d'explication sur la genèse de 
cette nouvelle œuvre législative, nous 
croyons utile d'exposor en peu de mots 
la procédure suivie. 

A la suite de la décision du Conseil 
d'Etat, en séance du 4 décembre 1903, 
chargeant le Département l'Intérieur de 
mettre la question de l'assurance à l'é­
tude, une commission d'experts compo­
sée de MM. Giroud, secrétaire agrioolo, 
de Gendre, agronome diplômé du Poly-
technicum de Zurioh, professeur à l'écoie 
cantonale d'agriculture d'Ecône, et Favre 

vétérinaire, président du jury cantonal 
pour les conoours de bétail, fui instituée 
par le Département de l'Intérieur. Cette 
commission, présidée par le chef du Dé­
partement, se mit immédiament à l'œu­
vre et, conformément à son programme 
de travail, débuta par l'étude comparée 
des législations eu vigueur en Suisse. 

Un premier avant-projet vit le jour. 
Celui-ci fut, par le soin du Département 
de l'Intérieur, soumis à l'examen de la 
conférence des vétérinaires-inspecteurs 
d'arrondissement et envoyé à titre de 
consultation à tous les syndicats d'éle­
vage, à l'Association agricole et à toutes 
les sociétés d'agriculture du Canton avec 
invitation de communiquer au Départe­
ment les observations et les voeux que 
l'étude de oe premier travail pourrait 
leur suggérer. 

Se basant sur les résultats de cette en­
quête, un second projet édifié à la lu­
mière des renseignements et des deside­
rata recueillis dans les milieux particu­
lièrement intéressés fut élaboré par la 
commission d'experts. 

Ce projet fut, ensuite et avant d'être 
discuté par le Conseil d'Etat, commu­
niqué au Département fédéral de l'Agri­
culture qui l'approuva avec une modifi­
cation dont il a été tenu compte. 

Aux termes de l'art. 75 du règlement 
d'exécution pour la loi fédérale concernant 
l'amélioration de l'agriculture par la 
Confédération, du 10 juillet 1894, les 
cantons qui veulent mettre leurs caisses 
d'assurance au bénéfice de l'appui finan­
cier de la Confédération, doivent en 
soumettre l'organisation au Conseil fé­
déral. 

Or, nous avons jugé préférable de 
nous mettre a priori d'accord avec l'au­
torité fédérale, que de nous exposer à 
falloir modifier la loi après son adop­
tion par le Grand Conseil. 

L'idée de l'assurance contre la mor­
talité du bétail n'est pas une idée neuve. 
Elle ne date pas de l'époque contem­
poraine. Les Anciens l'ont déjà connue. 
Il résulte de documents parvenus jus­
qu'à nous que cette institution était en 
honneur chez les Hébreux. De nom­
breuses caravanes traversaient les plaines 
désertes de la Mésopotamie et de l'Ara­
bie. Les brigands et les animaux sau­
vages infestaient ces régions. L'idée vint 
aux nombreux âniers de conclure entre 
eux, avant le départ de la caravane, un 
contrat en vertu duquel, lorsqu'on cours 
de route, l'un d'eux perdait un animal, 
sans qu'il y ait eu négligence de sa 
part, il lui était fourni un autre âne 
aux frais de la masse commune. 

La réparation du préjudice se faisait 
ainsi en nature et non en argent. 

A une époque plus rapprochée, au 
moyen-âge, nous retrouvons également 
les traces d'un contrat contre les risques 
de la mortalité du bétail. 

Au dire de l'historien allemand Ehrich 
(die Versicherung im deutschen Reioh 
und ihre geschichtliche Entwicklung) le 
contrat d'assurance du bétail contre les 
dangers de mort ou de perte par le feu 
était en usage en Islande au X I I 0 siècle. 
Une ordonnance de Colbert nous prouve 
qu'elle existait en France de son temps. 

Mais ce n'est qu'en 1770 que nous 
trouvons dans oe dernier pays un com­
mencement d'assurance contre la morta­
lité du bétail. A cette époque des asso­
ciations de fermiers poursuivant ce but 
furent créées on France. 

En Prusse, une ordonnance de Fré-
déric-le-Grand rendit obligatoire pour la 
Silésie l'assurance contre les pertes oc­
casionnées par la peste bovine. 

Nous ne possédons aucune donnée sur 
l'organisation de l'assurance en Suisse 
avant le siècle passé. Ce n'est que dans 
la 2e moitié du X I X e siècle que cette 
idée commence à germer dans nos mi­
lieux agricoles et c'est parmi les tenta­
tives faites alors que nous rangerons 
l'apparition de quelques sociétés villa­
geoises d'assurance mutuelle dans l'une 
ou l'autre localité de la Suisse romande. 

En F rance , cette même époque a 
marqué la formation de puissantes so­
ciétés d'assuranoe mutuelle contre la 
mortalité du bétail, telle la Garantie fé­
dérale, le Glaneur agricole, la Sécurité, etc., 
tandis qu'en Allemagne cette institution 
faisait son apparition dans le Grand-
Duché de liesse. 

Aujourd'hui l'assurance mutuelle est, 
grâce à l'appui financier de la Confé­
dération, organisée dans les cantons de 
Zurich, Glaris, Fribourg, Soleure, Bâle-
Ville, Sohaffhouse, Grisons, Argovie, 
Thurgovie, Tessin, Vaud et Neuchâtel. 

Il n'est pas dans nos intentions de 
nous perdre dans de longues disserta­

tions sur la haute portée économique de 
l'assurance du bétail en général et les 
effets salutaires que nous sommes en 
droit d'en attendre pour notre canton, 
mais nous ne saurions cependant nous 
dispenser de relever les arguments prin­
cipaux qui en justifient l'introduction. 

En Valais la propriété est très mor­
celée. La grande propriété collective y 
est inconnue. Un des inconvénients sé­
rieux de oe régime, étant donné qu'il 
n'est guère tempéré par l'existence de 
liens étroits entre agriculteurs et qu'il 
existe chez ces derniers peu d'esprit 
d'initiative, est le manque de capitaux. 
L'agriculteur a généralement un fonds 
de roulement insuffisant et très peu 
d'épargne. On conçoit dès lors sa posi­
tion quand un accident, une maladie 
atteint sa modeste écurie. C'est l'endet­
tement hypothécaire, l 'emprunt fait sur 
billets de change avec ses échéances à 
bref délai et ses renouvellements. Sou­
vent c'est le jour où tel petit proprié­
taire a perdu sa vaohe que la misère 
est venue à frapper à sa porte. 

(A suivre). 

La vie qui s'en va-
les pilules Pink la ramènent 

«A la suite d'une fausse couche, je suis tom­
bée malade, écrit Madame Louise Cellini, et je 
puis dire qu'il me semblait que ma vie s'en 
allait petit à petit. Je sentais parfaite ment que 
si rien ne venait arrêter mon affaiblissement 
toujours plus grand il me faudrait bientôt mou­
rir. Je n'avais plus du tout d'appétit, je ne ^man­
geais presque plus, je digérais malgré ce a le 
peu de nourriture que je prenais avec la plus 
grande difficulté, je ressentais des crampes et 
des tiraillements d'estomac. Je respirais avec 
difficulté. Ma faiblesse était telle, que même 
étant assise, ou même couchée, j'étais prise de 
vertiges. La nuit je ne reposais pas, ou bien je 
ne dormais pas du tout, ou bien mon sommeil 
était rendu des plus pénible et des plus fatigant 
par d'épouvantables cauchemars. Dans la jour-

Madame Louise Cellini 
Cl. Foce. Spezzia 

née j'avais continuellement un bruit dans les 
oreilles et souvent ma vue s'obscurcissait. On 
m'avait bien fait suivre plusieurs traitements, 
mais malheureusement, je n'en ressentis aucune 
amélioration. Nous étions désespérés.Un prêtre 
ami de mon mari, qui venait de constater des 
cures remarquables obtenues avec les pilules 
Pink, conseilla à mon mari de me les faire 
prendre. Les pilules Pink ont eu une action 
véritablement extraordinaire sur ma santé. J'ai 
rapidement retrouvé mes forces et toute la 
bonne santé désirables. Ma guérison, si rapide, 
si complète, a émerveillé toutes les personnes 
de notre entourage ». 

« J'ai pu consacrer de nouveau mon temps à 
mes enfants, ils étaient privés de mes soins 
depuis longtemps ». 

Madame Louise Cellini habito Marola (Spez­
zia) Italie, Via Provinciale No 5, elle est âgée 
de 39 ans. 

Madame Lonise Cellini était dans la même 
situation que ces guides de montagnes qui rou­
lent parfois dans un précipice et se raccrochent 
miraculeusement à une frôle branche d'arbre, 
ou à uce aspérité de rocher. Ils voient la mort 
venir, ils peuvent compter les minutes qui 
leur restent à vivre, si une intervention pro­
videntielle ne vient pas les tirer de cette tragi­
que situation ils sont perdus. Les pilules Pink 
out été pour Madame Cellini l'intervention 
providentielle. Les autres médicaments n'avaient 
pu la rétablir, et qui sait ce qui serait advenu 
d'elle, si elle n'avait pas usé de ce remarquable 
régénérateur du sang, de ce puissant tonique 
du système nerveux. 

Les pilules Pink sont le médicament qui 
rassure l'organisme, aussi sont-elles ordonnée 
aux convalescents, et l'on sait que dans cer­
taines maladies épidémiques, l'organisme est 
dans un état d'épuisement complet. 

Les pilules Pink par leur action sur le sang 
et sur les nerfs sont souveraines contre l'ané­
mie, la chlorose, la neurasthénie, la faiblesse 
générale, les maux d'estomac, rhumatismes. 

Elles sont en vente dans toutes les pharma­
cies et au dépôt, MM. Cartier et Jôrin, dro­
guistes, Genève, 3 fr. 50 la boîte, 19 fr. les G 
boîtes, franco. 

La publicité est une des sources de 
la richesse publique. 



Dès le 4 novembre, le bureau de la 

Banque L REY & Cie 

à Monthey 
est transféré dans la maison Bar-
latey, au centre de la Place du 
marché. 

E s c o m p t e , r e c o u v r e m e n t s , d é p ô t s 
s u r t i t r e s a c o u p o n s , s u r l i v r e t 
d ' é p a r g n e e n c o m p t e - c o u r a n t . 

Téléphone Téléphone 

lîSSiW Schuleii 
^ é « " m térébenthine. 

L<e t résor de l a f a m i l l e 
La LESSITE SCHULER, trésor de la famille, 
Donne dans la maison blancheur et netteté 
Et, grAce à son emploi, chaque ustensile brille. 
Que partout ce produit hautement soit vanté ! 

PUBLICITÉ 
dans la Suisse française 

BULLE 
La Gruyère 
Le Messager 

CHATJX-DE-FONDS 
National Suisse 
Fédération Horlogère 

CULLY 
Courrier de Lavaux 

DELEMONT 
Démocrate 
Impartial du Jura 
Berner Jura 
Le Réveil Suisse 

FONTAINES 
Feuille d'Avis do Val-de-Rnz 

FRIBOURG 
Liberté 
Journal 
Confédéré 
Ami du Peuple 
Freiburger Nachrichten 
Feuille officielle et d'avis 
Demokrat 
Semaine catholique 
Bulletin pédagogique -
Chronique agricole de 

l'industrie laitière 
GENÈVE 

Journal 
Feuille d'Avis Officiels 
Courrier 
Bulletin commercial suisse 

Sorg. de la Ch. de Commerce 
Le Genève) 

Revue médicale de 
la Suisse romande 

LAUSANNE 
Gazette 
Nouvelliste Vaudois 
Revue 
Tribune de Lausanne 
Gazette des Etrangers 
Petite revue 

LAUSANNE 
Courrier Suisse 
Conteur Vaudois 
Revue du Dimanche 
Moniteur de la Boucherie 
Revue Historique Vaudoise 
Bulletin de la Société vau­

doise d'agriculture et de 
viticulture 

La Sonroe, organe de l'Ecole 
de gardes malales de Lau­
sanne. 

MARTIGNY 
Confédéré du Valais 

MONTREUX 
Feuille d'Avis 
Journal et Liste des 

Etrangers 
MOUTIER 

Le Petit Jurassien 
NEDCHATEL 

Suisse libérale 
Express 

PORRENTRUY 
Jura 
Pays 
Peuple 
L Ouvrier 

SION 
Gazette du Valais 
Walliser Bote 
Bulletin officiel 
Ami du Peuple valaisan 

Ste-CROIX 
Journal du district de Grand-
son et Feuille d'Avis de Ste-
Croix. 

St-IMIER 
Jura Bernois 

VEVEY 
Feuille d'Avis de Vevey et 
journal du district. 

S 'adresser exc lus ivemen t à l ' a g e n c e de pub l ic i t é 

Haasenstein & Yogler 
Sion, Lausanne 

AARAU, BALE, BERNE, BIENNE, CHAUX-DE-FONDS 
COIRE, COUVET, DAVOS, DELEMONT, 

ESTAVAYER-LE-LAC, FONTAINES, FRAUENFELD, 
FRIBOJRG, GENEVE, GLARIS, LUGANO, LUCERNE, 

MONTREUX, MOUTIER, NEUCHATEL, PORRENTRUY, 
SCHAFFHOUSE, SOLEURE, ST-GALL, St-IMIER, 

THOUNE,VEVEY,WINTERTHOUR,ZOFINGUE,ZURICH. 
Ca ta logues , t r aduc t ions e t devis de frais g ra t i s . 
Insertions dans tous les journaux suisses et étrangers 

AVIS 
aux négociants, aubergistes 
= = et hôteliers ===== 

On peut se procurer à l'Impri­

merie Ad. IMHOFF, Martigny, le 

TABLEAU DES MONNAIES »• ARGENT 
aj'ant cours légal dans les Etats 

de l'Union monétaire latine. : 

Jl 
PRIX 1 fr. 3 0 FRANCO CONTRE 

R E M B O U R S E M E N T 

On demande 
un j e u n e h o m m e p o u r 
e n t r e t e n i r u n e é c n r i e . 

S'fldressnr à M. L. HEYMANN, 
BOUVERET. 

O n d e m a n d e nue 

bonne sommelière 
pour nn bon café. 

L'imprimerie du „Confédéré" 
indiquera. 

I i O u i s B o v e t , horticulteur-
décorateur, à VILLARS sous 
Champvent (Vaud) d e m a n d e 
quelques bons 

ouvriers terrassiers 
Se présenter HOTEL NA­

TIONAL, MARTIGNY-VILLE. 

Foin, regain et paille 
a v e n d r e 

Conditions spéciales pHr vagons 
A. Murisier & Cie, Monthey 

!!! Réc lame!! ! 
Solide sac à main en toile-

cuir de Ire quai, avec 125 bons 
cigares et cigarettes en .10 
qualités dift. expédié pour seu­
lement fr. 2 30 par 

I m p o r t , Boswi l 

Guêrison par la simple 
méthode de KESSLER, des 

Rhumatismes i 
s -S 
_§ (aussi anciens) maux d'es- ^ 
4s tomac (persistants), goî- « 
tti très, gonflements du cou, g 
jf abcès dangereux, blessu- "** 
§ res, etc, au moyen des ^ 
o remèdes simples et inof- . 
^ fensifs de | 
•g Fr. Kessler-Fehr « 
| s u c e . A l b i n - M u l l e r ^ 
g Eschenz (Thurgovio) ^ 
J Un petit opuscule d'at- g 
^ testations sur les bons » 

résultats obtenus est ex- g 
pédié gratis etfranco sur ^ 
demande. 
Guêrison dans la plupart 

des cas 

IL 

L e ç o n s é c r i t e s de comptab. 
américaine. Succès garanti. Prosp. 
gratis. H , F r i s c h , expert comp­
table, Z u r i c h , M. 92. 

L a p l u s i m p o r t a n t e 

Loterie 
est celle pour la n o u v e l l e 
é g l i s e c a t h o l i q u e d e 
v ^ v ~ N E U C H A T E L -^^^ 

à F r . 1.— le billet 
Gros lots de fr. 40,000,15,000, etc. 

Un gagnant sur 38. Billets 
variés. Le tirage aura lieu à 
St-Maurice. Les billets sont en 
vente chez 

C. de Sibenthal, coiffeur 
S t - M a u r i c e 

ou envoyés contre rembourse­
ment par 

M m e F l p i l t l l Agence générale 
r l B U i y E, a e Gourgas, 3 

G e n è v e 

On cherche des revendeurs 
S adresser aussi à Mme 

FLEUTY, à Genève. 

L a i t d e 
B E A U T E - V E Î f U S 
In surpassable comme effi­
cacité pour conserver 
toute la fraîcheur de la 
jeunesse, pour supprimer 
sûrement les taches de 
rousseur, tanne, hâle, rou­
geur, taches jauues et tou­
tes les impuretés du teint. 

Prix par flacon fr. 2.50, 
où il n'y a pas de dépôt, 
envoi direct contre rem-
bours parle dépôt général 
= J . B . K I S T = 
A l t s t a t t e n (Rhmnthal) 

f 

j Vous trouvère? 

Place à = ^ 
=Montreux 

ou aux environs 
par l'insertion de votre 

demande dans la 

'Feuille d'Avis 
de Montreux 

journal le plus répandu 

do la contrée. 

S'adresser à HAASEN­

STEIN & VOGLER, Lan-

sanne, Montreux, Genève. 

JS: 

MACULATURE 
en vente à 

L'IMPRIMERIE DE MART1QNY 

A louer 
une c h a m b r e m e u b l é e 
pour ouvrier. 

S'adresser à l'imprimerie. 

Foin, regain et luzerne 
I r e q u a l i t é e n b o t t e s 

f o u r n i t p a r v a g o n 
franco toute station du chemin 
do fer. 

ALFRED WYMANN, Rueg-
sauschachen (Canton de Berne). 

O n e s t a c h e t e u r d e 
p l u s i e u r s w a g o n s d e 

jolis bois en grume 
de vernes, peupliers et bouleaux, 
si possible déjà abattu et un 
peu sec. 

S'adresser à Ch. RYSER, 
entrepreneur, à VALLORBE 
(Vaud). 

aux plus hauts prix les e s c a r ­
g o t s c o u v e r t s . Payement 
comptant. 

S'adresser J. G. 12, poste 
restante, CORSIER s/ Vevey. 

Lit ière 
A v e n d r e b â c h e p o u r 

l i t i è r e (ûat) à f r . 3 . 7 5 les 
cent kilog. rendu sur wagons 
gares d'Aigle et de Vouvry. 

S adresser à M. S. DEFAGO, 
ILLARSAZ, par Collombey 
(Valais). 

O n d e m a n d e a a c h e t e r 
! d e u x 

billes de billard 
à de bonnes conditions. 

S'adresser au „ Confédéré" 
qui indiquera. 

Oignons d'Alsace 
Kilog. Fr. 
10 Sorte meill. et durable 1.70 
10 Châtaignes vertes 2.10 
10 Noix nouvelles 4.70 
10 Figues nouvelles 4.80 
10 Raisins secs. gr. jaunes 6.20 
10 Poires sèches 4.40, 5.80 
10 Riz 3.40, 4.10 
10 Farine blanche 3.40 
10 Maccaronis, cornets 4.90 
10 Cocose (graisse de palm.) 13.— 
10 Saindoux, gar. pur. 15.50 
10 Jambon dél. 18.— 
5 Miel d'abeilles 8.— 

Salamis de Milan par kg. 3.40 
10 boîtes thon ou sardines 3.50 

Dès 50 kg. 5 °/0 de rabais. 
Import. W1NIGER, BOSWIL. 

A v e z - v o u s d é j à a c h e t é 

des CHAUSSURES 
de la maison d'envoi 

Guillaume GRJEB 
Z U R I C H Trittligasse, 4 

Si non, veuillez demander 
son grand catalogue illustré 
gratis et franco de plus de 
300 gravures. 

J'expédie contre rembour­
sement : 

Souliers p. filles et garçons, 
très forts, n« 26-29 à ir. 4.— ; 
n» 30-35 à ir. 5.—. Pantoufles 
en canevas pour dames à fr. 
1.90. Souliers à lacer p. dames, 
très forts, à fr. 6.30, plus élé­
gants avec bouts a fr. 7.—. 
Bottines à lacer p. hommes, 
très fortes fr. 8.70 ; plus élégan­
tes, avec bouts, à fr. 9.—. Sou­
liers p. ouvriers forts à fr. 7.80 

Echange de ce qui ne con­
vient pas. Rien que de la 
marchandise garantie solide. 
Service rigoureusement réel. 

Maison fondée en 1880. 

\ 

O f U T É * hon marché 
W l » r E. e t excellent. 

5 kg. Fr. 
Campinas, vert, fin, choisi 7.50 
Salvador, „ „ 8.50 
Java, jaune, extra gr. grains 9.— 
Salvador, perlé, vert, fin 9.— 
Java, jaune, supérieur 12.— 

Cafés torréfiés 2'i2 kg. 
Mélange suisse I gar. pur 4.50 

„ Lenz bourg | dégoût 5.— 
Domingo, perlé, extra fin 6.75 
F r a n c o contre remboursement 

Demandez la liste des prix 

J, Sertschinger • Hirl, Lenzkrg 
Aux Vignerons 

La boucherie chevaline 
Degerbaix, Lausanne 
expédie , à l 'occasion des 
v e n d a n g e s , bonne v i ande 
de cheva l aux pr ix excep­
t ionnels de 40, 50 et 60 et. 
le kg . I n d i q u e r le pr ix en 
faisant la c o m m a n d e . 

Moteurs 
a g a z p a u v r e , b e n z i n e e t 
p é t r o l e . Construction soignée 
et robuste. Graade économie 
de foncùonnement. 

Livraison très rapide 

Gilliéron & Amrein 
Ingénieurs-Constructeurs 

— : — V E V E Y (Suisse) 

Agence agricole de la Vallée du Rhône 
A. MURISIER_& C'°, Monthey 

Charmes Brabant doubles. — Charrues Syracuse. 
Arraché pommes de terre. — Herses.' — Bouleaux. 
Semoirs. — Moulins à vanner. — Hâche-paille. — Con-
casseurs. — Coupe-racines. — Pompes à purin. — Ar­
ticles pour laiteries : Centrifuges, Barattes, Boilles, 
Baquets, etc. — Aliments pour le bétail. — Engrais 
chimiques. — Scories Thomas. — Kaïnite, etc. 

= Vins français garantis naturels = 
a 3 5 e t . e t 4 © e t . l e l i t r e e t a u - d e s s u s 

Livra i son à domici le . R a b a i s pa r t o n n e a u x . 

E m i l e A R L E T T A Z , M a r t l g n y - B o u r g 

Personnes 
des deux st xes sont 

pour tricoter snr nos machines 
5 F r a n c s d e g a i n p a r j o u r e t p l u s 
Truvail simple et rapide â la maison pendant 

tonte l'année. Pus de conm issances spéciales 
nécessaires. La distance ne fuit rien. C'est 
nous qui vendons la marchandise. Beaucoup 

d'attestations, certificats, rapports, etc. 
Société des machines à tricoter pour travail à domicile 

Thos. H. Whittick & Co. S.-A., Zurich, Keingenstr. 31/H. 47. 
Bureau auxiliaire : LAUSANNE, roe du Bourg 4/1 H. 47. 

Chemins de f e r suisses 

Raccourcissement du délai 
de déchargement des marchandises 

Avec l'autorisation du Conseil fédéral suisse, le d é l a i d e 
d é c h a r g e m e n t pour les wagons de marchandises dans les 
stations des administrations faisant partie de l'Association des 
chemins de fer suisse est, pour la période allant jusqu'au 25 
novembre 1906, fixé comme suit : 

1. Ponr les wagons, dont le déchargement, à teneur des tarifs, 
incombe au destinataire, le délai de déchargement réglementaire 
sera réduit à 8 heures de jour, lorsqu'il s'agit de marchandises 
qui doivent être camionnées à une distance de 2 km. an plus de 
la station ou de la place de déchargement. Les heures de jour 
sont comptées conformément aux prescriptions du 1er alinéa du 
§ 55 du règlement de transport; 

2. Lorsque plus de 3 wagons à la fois sont annoncés à un 
même destinataire et mis à sa disposition, on ne peut pas 
appliquer la réduction du délai de déchargement mentionnée 
sous chiffre 1, et ce sont exclusivement les délais réglementaires 
qui seront applicables dans ce cas ; 

3. Pendant la durée du trafic d'automne, les heures de bureau 
prévues au § 55 du règlement de transport ont été modifiées 
dans ce sens que l'expéditeur et le destinataire, après avoir 
reçu l'avis que les wagons sont a leur disposition, soit pour le 
chargement, soit pour le déchargement, sont autorisés à continuer 
ces opérations pendant le repos de midi et à poursuivre jusqu'à 
la tombée de la nuit. 

BERNE, le 27 août 1906. 
Direction générale des chemins de fer fédéraux, 

Administration en charge de l'Association 
de chemins de fer suisses. 

Journal et Liste des Etrangers 
de Montreux, Vevey, de la Vallée dn 
Rhône et des Stations climatériques 

de la Suisse romande 
Organe officiel de la Société des Hôteliers 

! 

Ce journal paraissant toute l'an­
née, richement illustré et soi­
gneusement rédigé, est seul à 
publier régulièrement la liste 
officielle des étrangers en sé­
jour à Montreux et Vevey, 
ainsi que celle des principaux 
hôtels des Alpes vaudoises, de 
la Vallée du Rhône, de la 
Gruyère, eto. — 

Près de 55.000 exemplaires 
sont adressés gratuitement cha­
que année, ensuite d'entente 
avec les destinataires, aux sa­
lons des sommités médicales, 
des a m b a s s a d e s , c o n s u l a t s , 
clubs, casinos et hôtels renom­
més en Suisse et à l'Etranger. 
Sa publicité, d'une efficacité 
incontestable, est recomman-
dablo à toutes les personnes, 
hôteliers et négociants, ayant 
des rapports avec les étrangers. 

PRIX D'INSERTION : 

Annonces 20 et. la ligne ; Réclames 50 et. 

Si v o u s d é s i r e z un instrument de musique en 
cuivre ou en bois, j u s t e , s o n o r e e t b i e n é t a ­
b l i , adressez-vous de confiance à la 

Fabrique d'instruments de musique 
J. DEPREZ, suce, de Th.Wahlen, PAYERNE 

Maison fondée en 1850 
Récompensée dans 7 expositions. 2 méd. or, 1 vermeil 
A c c e s s o i r e s R é p a r a t i o n s E c h a n g e s 
L o c a t i o n s — N i c k e l a g e e t a r g e n t u r e 

Timbres en caoutchouc 
à l'imprimerie Ad. IMHOFF, Martigny 




